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Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, 

Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 

Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-
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Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, 
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M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-
Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, Mme Thomas, 
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APRÈS L'ARTICLE 51, insérer l'article suivant:

I. – Afin de prendre en compte la situation des exploitants d’établissements de spectacles 
cinématographiques résultant de la crise sanitaire liée à la propagation de l'épidémie de covid-19, la 
taxe sur le prix des entrées aux séances organisées par les exploitants d’établissements de spectacles 
cinématographiques prévue aux articles L. 115-1 à L. 115-5 du code du cinéma et de l’image 
animée n’est pas due au titre des mois de février à décembre 2020.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article a pour objet d’annuler la perception de la taxe due par les exploitants de salles de 
cinéma sur le prix des entrées en salles de cinéma qu’ils auraient dû acquitter au cours des mois de 
mars et avril 2020 à raison des séances de spectacles cinématographiques organisées au cours des 
mois de février et mars 2020, soit avant la fermeture des salles de cinéma.
Cette mesure exceptionnelle vise à soutenir les exploitants de salles de cinéma durement affectés 
par la crise de l’épidémie de covid-19 à la suite de l’arrêt total de leur activité entre le 15 mars 2020 
et le 22 juin 2020.


